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1/Les agents sont-ils obligés d’adhérer ? 
Si cette adhésion est fortement préconisée, aujourd’hui aucun texte ne fait obligation aux agents d’adhérer : l’adhésion reste individuelle et facultative et il n’y a donc aucune obligation pour l’agent d’adhérer au dispositif proposé. 

Mais si l’agent refuse d’adhérer, il ne peut évidemment pas prétendre à la participation financière de son employeur, laquelle ne peut être versée que par la souscription d’un contrat : 

- Soit labellisé (si l’employeur a choisi la labellisation, cf. explications ci-après), 

- Soit dans le cadre d’une convention de participation (si c’est le choix de l’employeur). 

A noter que l’obligation d’adhésion est envisagée à compter de 2027, mais le texte correspondant n’est pas encore adopté à ce jour. 
2/La participation financière de l’employeur est-elle obligatoire ? 
Oui, en cas d’adhésion de l’agent, la participation devient obligatoire à partir du 1er janvier 2025. Par décret n° 2022-581 du 20 avril 2022, le montant de la participation minimale est fixé à 7 €/mois par agent. 

Pour verser cette participation, les employeurs territoriaux doivent prendre une délibération qui fixe le montant de participation, qu’ils peuvent moduler dans un but d’intérêt social, en prenant en compte le revenu des agents et, le cas échéant, leur situation familiale. La délibération fixe le montant en euros/mois par agent (et non pas en pourcentage).  
Le conseil d’administration du CDG38, sur avis du CST départemental, et pour compenser l’augmentation des cotisations liée au renforcement des garanties minimales, préconise aux employeurs de tendre vers une participation mensuelle de 26 €/mois par agent. Cela représente 50 % de la cotisation moyenne mensuelle dans le cadre du nouveau contrat, conformément à l’accord national négocié du 11 juillet 2023 entre notamment l’AMF, l’AMRF, l’APVF et les organisations syndicales représentées.
3/Un employeur peut-il participer financièrement à la protection sociale de ses agents sans passer par la labellisation ou une convention de participation ? 
Non. Les collectivités doivent se conformer au cadre réglementaire : soit la labellisation, soit la convention de participation. 
Source : circulaire du 25 mai 2012
Les collectivités doivent se conformer au cadre réglementaire : soit la convention de participation, soit la labellisation (qui sera interdite à partir du 1/1/2027)
4/L’employeur peut-il choisir la convention de participation ET la labellisation ? 
Non. Ces deux procédures sont exclusives l’une de l’autre. 
En revanche, il est tout à fait possible de choisir la labellisation pour un risque (par exemple mutuelle complémentaire santé) et pour l’autre risque la convention de participation (par exemple prévoyance).
5/Quels sont les agents concernés par la participation financière de l’employeur ? 
Tous les agents actifs dans la collectivité ou l’établissement public sont concernés, qu’ils soient de droit public ou de droit privé.
6/Qui peut adhérer à la prévoyance ? 
Les fonctionnaires, les agents non titulaires de droit public et de droit privé actifs (pas de condition d’âge, de questionnaire de santé, etc.) peuvent adhérer au contrat choisi. 
. 

7/Où trouver les contrats labellisés ? 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/FPT/Liste%20des%20contrats%20au%2023%20avril%202024.xlsx
8/Quelles sont les contraintes afin d’adhérer à la convention de participation du Cdg38 ?

Conformément à l’article 4 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, chaque employeur doit consulter son CST. Etant précisé que pour les employeurs de moins de 50 agents, et donc rattachés au CST départemental, ce dernier a donné un avis favorable à la nouvelle convention de participation, que le CA du CDG38 a attribuée à COLLECTEAM/ALLIANZ VIE.

La décision des employeurs de donner suite au nouveau contrat-groupe COLLECTEAM/ALLIANZ VIE doit être communiquée au Cdg38 avant le 11 octobre 2024 
Dans un premier temps par un simple courrier, avec confirmation par délibération dans un second temps.

9/Un employeur peut-il adhérer au dispositif présenté sans participer financièrement ? 
Non. Il s’agît d’une convention de participation avec participation employeur obligatoire. Chaque collectivité fixe la participation au regard de ses contraintes financières, compte-tenu de l’obligation de verser au minimum 7 € par mois et par agent. 
10/Quels sont les avantages et inconvénients de chacune des procédures ? 

La labellisation : 
Lorsqu’un employeur opte pour la labellisation, il doit participer financièrement à TOUS les contrats labellisés souscrits par ses agents. 

La durée de labellisation étant de trois ans, le service RH doit s’assurer, annuellement, de l’adhésion de ses agents aux contrats, du paiement systématique des cotisations et du maintien de la labellisation. 

Dans le cas de précompte direct des cotisations sur les paies, la labellisation peut également alourdir la gestion RH, du fait de la multiplicité de contrats labellisés. 

Par ailleurs, l’employeur n’a pas le pouvoir de sélectionner ou d’imposer des critères ou des garanties minimales. Il n’est donc qu’un simple « co-financeur » de la protection sociale de ses agents, car il n’a aucune influence sur les prestations et ne peut pas s’assurer d’un niveau de protection homogène ou équitable de ses agents 

L’avantage de la labellisation reste que l’agent est totalement libre de son choix.

La convention de participation : 
Lorsqu’un employeur opte pour la convention de participation, il lance sa propre consultation, ou passe par l’intermédiaire du CDG, en faisant référence aux critères du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 (les mêmes que la labellisation). Mais il peut ajouter des exigences, à savoir un plancher de garanties essentielles, dont il souhaite que ses agents bénéficient. 

En conséquent, la protection proposée aux agents est plus homogène, car choisie par l’employeur, avec la garantie d’une bonne couverture. 
La collectivité abonde à la convention de participation selon le même montant que celui qu’elle aurait donné pour la labellisation. Cependant, comme la collectivité ne choisit qu’un seul opérateur, elle bénéficie également d’un effet de mutualisation à l’échelle de la collectivité ou du département (contrat groupe du CDG) ; il est d’autant plus important que la taille de la collectivité est importante. 

Elle est ainsi assurée du respect d’une solidarité effective. 

La convention de participation a également l’avantage, pour la collectivité, de n’avoir qu’un seul prestataire.
La durée de la convention de participation est de 6 ans, mais conformément au décret, en cas de déficit dans les comptes du prestataire, cette convention peut être résiliée chaque année.
En choisissant la convention de participation, la collectivité vérifie que ce sont les agents qui en ont le plus besoin qui bénéficient du dispositif.  Elle s’assure également d’offrir à ceux-ci la meilleure garantie possible, dans un domaine souvent complexe, où les effets de communication ont malheureusement plus d’impacts que la couverture réelle proposée aux agents. 

11/Quel est l’intérêt pour l’employeur de passer par l’intermédiaire du Cdg38 pour signer une convention de participation ? 
Outre, les avantages énoncés ci-dessus, la convention de participation Prévoyance proposée par le CDG38 a été bâtie avec un cabinet conseil spécialisé, et a été présentée et discutée pendant le 1er semestre 2024 aux partenaires sociaux (syndicats représentés au CST départemental) et à des DRH de grandes collectivités.

En 2024, le contrat Prévoyance couvre plus de 380 employeurs et plus de 9.000 agents, leur permettant ainsi de bénéficier : 

· D’un effet de mutualisation beaucoup plus important, et donc des cotisations moins élevées (entre 10 et 20% de moins au regard des mêmes prestations). 

· De la garantie d’une expertise extérieure à travers le Cdg38, tant sur : 

o La fiabilité et les critères de sélection du candidat, dans une démarche la plus objective et pérenne possible 

o La qualité et la présence d’éléments de garantie : s’assurer que les prestations couvrent le mieux possible les agents. Le domaine de la prévoyance est complexe, avec des contrats possédant de nombreuses exclusions face auxquels les agents les plus précaires, les moins outillés se retrouvent souvent démunis. Le Cdg38 a ainsi réalisé un travail soutenu pour s’assurer qu’il n’y ait pas d’exclusion ou de limites aux garanties proposées. Les garanties sont en outre conformes à celles figurant dans l’accord national du 11 juillet 2023.
· De disposer d’un produit « clef en main », avec la procédure préalable de mise en concurrence et de sélection des offres, l’information des employeurs et le suivi tout au long de la vie du contrat. 

· Le Cdg38 a ainsi été particulièrement vigilant, lors de la mise en concurrence, à : 

· La maîtrise financière du dispositif par les candidats pour que la convention proposée s’inscrive dans la durée en instaurant des liens étroits entre le CDG38 et le prestataire retenu, pour lequel ce contrat conséquent représente de forts enjeux de pilotage et de réussite,  
· Le rapport garanties/cotisations. 
· Le degré de solidarité. 
· La possibilité du maintien des garanties, sous certaines conditions, en cas de mobilité des agents. 
· Limiter au maximum les exclusions et les réserves, qui concernent souvent les plus fragiles. 
· Proposer des prestations souples et adaptables : plusieurs formules que peuvent souscrire les agents, en fonction de leur situation. [image: image2.png]
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